Refondation de la politique d’intégration

Note de cadrage

Vers une refondation de la politique d’intégration

Lors de son discours de politique générale, en juillet dernier, le Premier ministre a annoncé son ambition de renouveler en profondeur l’approche des questions d’intégration en France, « dans un esprit de responsabilité et avec le souci constant du respect des valeurs de la République ».
Il a confié à Thierry Tuot, Conseiller d’Etat, ancien directeur général du Fonds d’action sociale pour les travailleurs immigrés et leurs familles, la rédaction d’un rapport, remis le 11 février dernier, dessinant un état des lieux des politiques d’intégration dans notre pays et proposant de nombreuses pistes de réforme. 
Au vu de ces éléments, le Premier ministre souhaite que soit engagé un vaste travail de refondation de la politique d’intégration, qui pourra prendre en compte les pistes ouvertes par Thierry TUOT, dans le cadre d’une démarche partagée avec l’ensemble des ministères et des acteurs concernés. 

Les principes de la refondation

Cet ambitieux travail interministériel s’appuiera sur les principes d’action suivants : 

· Un changement de regard sur les personnes immigrées et leurs descendants, dans le sens d’une valorisation de l’enrichissement mutuel des citoyens.

· Une distinction très claire entre la politique d’immigration (gestion des flux), la politique d’accueil (amenée à être restructurée autour d’un service public de l’accueil) et la politique d’intégration, qui vise la cohésion sociale sur le long terme, en luttant contre toutes les discriminations, notamment celles liées à l’origine. 

· Une approche interministérielle des questions d’intégration, qui doivent être intégrées à l’ensemble des volets de l’action publique (santé, social, emploi, culture, habitat, défense…), dans le sens de l’accès de tous au droit commun. 

· L’appui sur les associations de proximité, dont le réseau a été fortement fragilisé ces dernières années, et qui permettent de renforcer le lien social. 

La refondation de la politique d’intégration s’appuiera d’abord sur la définition d’un programme politique déclinant ces principes, puis sur la mise en œuvre d’une gouvernance adaptée. 

Changer de perspective
Cette refondation vise à tirer les leçons de trente années d’une action politique qui n’a pas permis de résoudre la difficile équation de l’intégration. En 1983, la marche pour l’égalité et le mouvement associatif qu’elle a suscité avaient donné une grande visibilité aux enfants de l’immigration, pour la plupart de nationalité française. Leurs revendications et mots d’ordres dénonçaient à la fois à la fois les inégalités sociales et les discriminations subies, tout en posant la question de l’altérité, depuis toujours au cœur de l’identité française. Si le terme de « minorité ethnique » a été utilisé sans complexe par les jeunes marcheurs, ils revendiquaient surtout le fait d’être Français et citoyens à part entière, et d’être considérés comme tels. Pourtant, depuis la fin de la décennie 80, l’intégration s’est trouvée réduite à un simple processus d’assimilation, par peur, notamment, d’une dérive vers un multiculturalisme qui ne correspond pas au modèle français. 

Refonder notre politique d’intégration suppose de répondre à l’attente des personnes immigrées et de leurs descendants : être considérés comme n’importe quel Français. Une telle démarche ne peut réussir qu’à deux conditions : 
· Admettre que la richesse de l’héritage légué par les migrants au fil des âges fait partie de l’identité française, en refusant d’enfermer les personnes immigrées dans des identités communautaires cloisonnées ; 

· Admettre que les différences entre les citoyens, y compris ceux issus de l’immigration, et les discriminations qu’ils subissent sont le plus souvent d’abord le produit de contextes sociaux « made in France ». 
Pour définir de nouvelles politiques publiques, il est donc temps d’opérer un déplacement, un pas de côté dans la façon de concevoir ces questions. Ne pas maîtriser la langue française après des années de séjour, porter le foulard, afficher ostensiblement sa différence dans la sphère publique etc., ces éléments peuvent alors se comprendre comme autre chose qu’une tradition maintenue. Ils peuvent également être saisis, par exemple, comme une réaction à un vécu social non égalitaire, vécu social qu’il s’agit de transformer.
Refonder l’intégration suppose d’admettre cette réalité et donc d’avoir une vision dynamique de la construction sociale. Il s’agira de mener des actions de lutte contre les discriminations dans tous les volets de l’action publique, de promouvoir l’égalité, de permettre réellement l’accès de tous au droit commun. 
Un exercice de concertation

Pour y parvenir, le Premier ministre entend lancer une démarche de concertation, avec l’ensemble des partenaires de la politique d’intégration : services de l’Etat, collectivités territoriales, associations, personnes issues de l’immigration elles-mêmes.
Pour préparer la définition du projet politique, 5 groupes de travail seront ainsi mis en place, pilotés par une personnalité qualifiée, travaillant étroitement avec les cabinets ministériels concernés par la thématique. Les personnalités qualifiées, s’appuyant sur le rapport de Thierry Tuot, les débats du groupe, les contributions de leurs participants et l’appui des administrations concernées, devront remettre, d’ici à fin septembre 2013, un relevé de conclusions au gouvernement, qui arbitrera ensuite les axes de la refondation de la politique d’intégration.

L’ensemble de la démarche sera coordonnée au niveau interministériel par le cabinet du Premier ministre, en lien avec le cabinet du ministre de l’Intérieur et le cabinet du ministre délégué à la ville. Pour chaque groupe, un ou deux cabinets ministériels seront identifiés comme chefs de file. En coordination avec le cabinet du Premier ministre, les chefs de file auront comme première mission de désigner les personnalités qualifiées, d’arrêter la composition des groupes et d’en définir le cadre de travail. Ils devront ensuite organiser la concertation et veiller à la cohérence de cet exercice avec les travaux déjà réalisés par le gouvernement, lors de multiples démarches et comité interministériels (pauvreté, ville, jeunesse, droits des femmes, racisme et antisémitisme, prévention de la récidive…), ainsi que sur les travaux en cours (concertation sur les attributions des logements sociaux). 
Les 5 groupes de travail
 

· Autour de « connaissance et reconnaissance » : culture, histoire, mémoires, anciens combattants. Chefs de file : Culture et Anciens combattants. 
· Autour de l’« égalité réelle » : citoyenneté, cultes, discriminations au quotidien, rapport aux services publics. Chefs de file : Intérieur et Fonction publique.
· Autour de l’« habitat » : logement, urbanisme, ruralité, mobilité géographique, mixité sociale. Chefs de file : Logement et Ville.
· Autour des « mobilités sociales » : parcours d’éducation, scolarité, formation, insertion, carrières, discriminations relatives au travail. Chefs de file: Réussite éducative et Emploi - travail.
· Autour de la « protection sociale » : recours aux droits et prestations, accès aux soins, retraites. Chefs de file : Affaires sociales et lutte contre l’exclusion.
Au-delà des chefs de file, les ministères qui souhaitent être associés aux travaux devront se positionner sur chacun de ces groupes, en fonction de leurs domaines de compétence. 

 

Remarque : chacun de ces groupes évoquera en son sein leurs enjeux propres de gouvernance (pilotage et évaluation de l’action publique, ressources à mobiliser…), de façon à nourrir dans un deuxième temps les réflexions du gouvernement sur la gouvernance générale de la politique d’intégration. 

 

Les conclusions de ce processus de refondation seront rendues publiques par le Premier ministre. 

